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Hors de raison

C’est une faiblesse des 
gens raisonnables 
et honnêtes que de 

penser que tout le monde 
est comme eux, ou que des 
arguments raisonnables 
peuvent finir par convaincre 
ceux qui ne sont pas d’ac-
cord avec eux. Ainsi le rai-
sonnable Michel Barnier, 
considérant le spectaculaire 
approfondissement de la 
dette de l’État, faute que les 
rentrées fiscales prévues se 
fussent concrétisées, n’a pas 
vu d’autre réponse honnête 
que d’augmenter les impôts. 
Il l’a fait le plus modeste-
ment possible, en faisant le 
maximum de concessions 
aux uns et aux autres. Dans 
un pays de gréviculture, de 
bonnets rouges et de gilets 
jaunes, il ne s’est pas ris-
qué à proposer une politique 
d’économies sévères à la 
Javier Millei. On sait pour-
tant que le Premier ministre 
argentin, malgré sa politique 
économique « à la tronçon-
neuse » a encore le soutien 
de la moitié des Argentins 
harassés par de si longues 
années d’inflation due à 
l’endettement de l’État.

Mais revenons à notre 
Premier ministre français. 
Malgré son sérieux et sa 
bonne volonté, il est tombé, 
le 4 décembre, sur le pre-
mier volet du budget propo-
sé au Parlement, celui de la 
Sécurité sociale. Qui dans 
ce pays a intérêt à ce que 
la Sécurité sociale soit dé-
pourvue de budget ? Mais la 
question n’était pas là. Les 
deux partis extrêmes, vou-
laient la peau du Premier 
ministre. Ils étaient prêts à 

joindre leurs voix pour le 
faire tomber, même s’ils 
n’avaient évidemment rien 
à proposer ensemble pour 
mieux gouverner.

La moins raisonnable 
de l’affaire est sans doute 
la procureure qui a requis, 
le 13 novembre dernier, 
que Marine Le Pen soit 
non seulement lourdement 
condamnée pour un usage 
non conforme de ses colla-
borateurs du Parlement eu-
ropéen, mais que la peine 
d’inéligibilité qu’elle ré-
clame soit appliquée dès le 

jugement de première ins-
tance attendu pour début 
2025. Une première, qui 
oblige presque Marine Le 
Pen à tout tenter pour faire 
tomber non seulement le 
Premier ministre mais aussi 
le Président, dans l’espoir 
d’une présidentielle anti-
cipée peut-être… à tout le 
moins d’intimider les juges 
qui, décidément, font nos 
présidentielles. Est-ce tout 
à fait conforme à la sépara-
tion des pouvoirs ?

Quant à Jean-Luc Mé-
lenchon et ses amis, on 

sait que, surfant sur le vote 
« populaire » (traduisez 
musulmans), il s’imagine 
avoir trouvé des « idiots 
utiles » (les islamistes, mais 
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aussi les députés RN) pour 
provoquer la crise de trop 
qui le fera élire président 
d’une VIe République. À 
cette « stratégie » que peut 
répondre un homme raison-
nable ?

Frédéric Aimard

Ve République
Une crise de régime, 

quand elle n’est pas sur-
montée, annonce un chan-
gement de Constitution, 
comme en 1958, ou un coup 
d’État, comme celui du 
2 décembre 1851 par lequel 
le futur Napoléon III s'em-
pare du pouvoir. Une crise 
politique se déroule à l’in-
térieur du cadre institution-
nel. Nous sommes une fois 
de plus dans cette situation, 
même si certains juristes 
souhaitent la rédaction d’un 
nouveau texte constitution-
nel.

Avant la réélection d’Em-
manuel Macron, il était cou-
rant d’entendre dénoncer 
– non sans bonnes raisons 
– la « verticale du pouvoir » 
qui reliait le président de la 
République, le Premier mi-
nistre et le parti dominant. 
Certains, à gauche, tiraient 
argument de cette situation 
pour réclamer une VIe Ré-
publique. Or le phénomène 
majoritaire est le résultat 
d’une conjoncture politique 
qui ne doit rien aux insti-
tutions puisque la Ve Répu-
blique a été conçue dans la 
perspective de gouverne-
ments minoritaires.

Depuis que le phénomène 
majoritaire a été remplacé 
par une division de l’As-
semblée nationale en trois 
blocs plus ou moins ho-
mogènes, on entend dire à 
nouveau qu’il faut en finir 
avec la Ve République. Or 
nos institutions résistent 
aux crises. Elles ont permis 
à la fin du siècle dernier la 

cohabitation entre la droite 
et la gauche (1986-1988 ; 
1997-2002) et ce n’est pas 
une nouvelle Constitution 
– dont on ne sait pas ce 
qu’elle pourrait être – qui 
permettrait de résoudre la 
division du corps électoral 
en trois camps irréductibles.

Même avec des gou-
vernements faibles ou des 
équipes chargées d’assurer 
les affaires courantes, la 
Constitution permet d’assu-
rer la continuité de l'État et 
le règlement des dépenses 
courantes. Il est cependant 
permis de souhaiter que le 
président de la République 
joue son rôle d’arbitre au 
lieu de chercher à impo-
ser une équipe ministé-
rielle conforme à ses vœux 
comme il l’a fait pendant 
l’été dernier, comme il a 
tenté de le faire après la 
chute de Michel Barnier. 
Le jeu parlementaire y ga-
gnerait en clarté et l’accord 
en vue de la formation des 
gouvernements serait plus 
rapide.

Claudine Uzerche

Temple
républicain ?
Lors d’évènements re-

ligieux ayant une grande 
portée populaire comme 
les célébrations catholiques 
lyonnaises des 8 septembre 
et 8 décembre, certains 
s’émeuvent, au nom de la 
laïcité, de tout ce qui peut 
en apparaître comme une 
reconnaissance officielle. 
Ainsi en a-t-il été de la pré-
sence d’Emmanuel Macron 
à la réouverture de Notre-
Dame de Paris, où il s’est 
rendu à trois reprises, les 
29 novembre et 7 et 8 dé-
cembre, ce dernier jour pour 
une messe et les deux autres 
pour y prendre la parole, 
mais à la seconde malgré les 
réticences de l’archevêque 

qui a dû s’incliner devant 
« les conditions météoro-
logiques très défavorables 
[… qui] contraignent à une 
réorganisation du dispositif 
prévu ». L’Élysée a ensuite 
bien pris soin d’annoncer 
que le président ne commu-
nierait pas et qu’il s’agissait 
d’une « cérémonie républi-
caine de réouverture de la 
cathédrale Notre-Dame de 
Paris ».

On a donc pu se demander 
si cette républicanisation 
de la manifestation ne ren-
voyait pas à l’époque de la 
Révolution, seule matrice, 
pour certains, de la France 
d’aujourd’hui. À cette 
époque où on « déprêtri-
sait » beaucoup, au besoin 
à l’aide de la guillotine, la 
célèbre basilique avait été 
un temps transformée en 
temple de la Raison puis en 
entrepôt de vins.

Sur le fond, deux traits 
majeurs doivent être dé-
gagés de ce qui a clos l’in-
cendie du 15 avril 2019. 
D’abord, l’héroïsme des 
pompiers et l’extraordi-
naire travail mené par des 
centaines d’artisans et ou-
vriers pour tenir avec le plus 
grand succès le cap des cinq 
ans donné par le chef de 
l’État. Ensuite, la réunion, 
auprès des mécènes, de 
170 évêques ainsi que des 
prêtres des 106 paroisses 
parisiennes et d’un repré-
sentant des sept Églises ca-
tholiques orientales de la 
capitale. France Télévisions 
a su s’y associer avec des 
éditions spéciales et la dif-
fusion intégrale des deux 
journées de célébrations. 
Cela éclipse heureusement 
les querelles sur certains 
aménagements liturgiques, 
sur quelques manques ar-
chéologiques ou sur le côté 
parc d’attractions (Disney 
fait partie des grands dona-
teurs).

Précy

■ Gouvernement : Le pro-
jet de loi de financement de 
la Sécurité sociale a été re-
jeté le 4 décembre par une 
motion de censure déposée 
à l’Assemblée nationale par 
la gauche mais votée aussi 
par le Rassemblement na-
tional (331 voix alors que 
288 étaient nécessaires). 
Le Premier ministre Michel 
Barnier a présenté sa démis-
sion au président Emmanuel 
Macron le 5 décembre. Son 
gouvernement assure les af-
faires courantes.
Le chef de l’État a reçu ven-
dredi et lundi les présidents 
des groupes parlementaires 
Républicains, Socialistes, 
Liot, Écologistes, Commu-
nistes (mais ni LFI ni le RN) 
et pensait pouvoir annoncer 
le nom du futur Premier mi-
nistre mardi 10 décembre.

■ Banque : Le CCF (ex-ré-
seau de détail de HSBC), 
propriété du fonds améri-
cain Cerberus, a confirmé, 
le 4 décembre, son projet 
de supprimer 84 de ses 235 
agences et 1 400 emplois 
sur 3 900.

■ Fonction publique : Une 
grève des agents publics a 
eu lieu le 5 décembre pour 
protester contre « les trois 
jours de carence » pour les 
fonctionnaires en maladie.

■ Télévision : Le groupe 
Canal+ a annoncé le 6 no-
vembre le retrait de ses 
quatre chaînes payantes de 
la TNT à partir du 25 juin. Le 
groupe laisse sur la TNT ses 
deux télévisions gratuites 
Cnews et CStar. Le groupe a 
également annoncé, le 7 no-
vembre, la suppression de 
250 postes, dont 150 direc-
tement liés à C8.

■ Élections : Le 8  dé-
cembre, au second tour de 
l’élection partielle due à la 
démission (pour cause de 



ALBUM
La nuit de l’Ourse

Le soleil se couche, la 
lune se lève, les étoiles 
brillent. Les animaux de 
la forêt sortent de leur ca-
chette. Biches, grenouilles, 
belettes… se désaltèrent. 
Soudain Mère Ourse appa-
raît. Grande, majestueuse, 
illuminée par une cohorte 
de lucioles, elle rend visite 
à ses amis heureux de la 
revoir. Antoine Guilloppé 
signe un album magni-
fique, tout en nuances de 
bleu, rehaussé de fils argent 
et or.
« Pleine nuit », Antoine Guilloppé, 
éditions Gauthier Langereau, 40 p., 
22,95 €.

JEUNESSE

Agence Perdido
Sa maman ayant dispa-

ru mystérieusement, Lucy, 
onze ans, doit aller vivre 
à New York chez sa tante 
Doris qui l’oblige à voler 
dans les trains pour payer 
son loyer. Par hasard elle 

rencontre Rita Perdido, une 
dame vêtue de noir, qui 
dirige une agence de « re-
trouvage ». Lucy intègre 
son équipe, persuadée que 
sa mère a été enlevée par 
des croquemitaines. Avec 
cette adolescente dotée du 
don de retrouver les objets, 
personnes et souvenirs per-
dus, Victor Dixen lance une 
nouvelle série. Un roman 
captivant et un livre-objet 
superbement décoré.
« Les derniers retrouveurs », Vic-
tor Dixen, Bayard Jeunesse, 480 p., 
21,90 €.

BEAU LIVRE

Fleurs et temples

Longtemps Amélie No-
thomb s’est crue japo-
naise. Ne vivait-elle pas 
dans l’une des plus belles 
régions du monde, le Kan-
sai, grâce à son père di-
plomate ? Et puis il a fallu 
quitter mais le souvenir de 
ce temps heureux est res-
té dans sa mémoire. Avec 
ce beau livre, tout en noir 
et blanc, illustré de photos 
et de gravures, l’écrivaine 
nous fait découvrir ce qui 
fait le charme du Japon : ses 
mythes, ses rites et ses arts 
traditionnels.
« Le Japon éternel. Voyage sous les 
fleurs d’un monde flottant », Amélie 
Nothomb et Laureline Amanieux, 
Albin Michel, 368 p., 24,90 €.
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Lectures - Sélection de Noël
par Catherine PAUCHET

NOUVELLE REVUE

Reportages en BD

Les sujets d’actualité en 
BD, c’est ce que La Revue 
dessinée propose. Com-
posé essentiellement de 
reportages, ce trimestriel 
tout en couleurs, réalisé 
par les meilleurs illustra-
teurs, donne à lire, à voir et 
à réfléchir. Au sommaire : 
les violences sexistes, la 
fraude fiscale, le saut à la 
perche, les accouchements, 
la dissuasion nucléaire…
La Revue dessinée, n° 46, hiver 
2024-2025, 19 €. En kiosque et en 
librairie.

La République
aux yeux
bandés

Alea jacta est. M. Bar-
nier chuta et M. Macron qui 
était visé, trébucha. Comme 
le dit Mme Hidalgo qui re-
nonce à juste titre à un troi-
sième mandat de maire de 
Paris, la ville flotte mais ne 
coule pas. Qu’en sera-t-il 
de la France ? M. Macron 
tiendra-t-il encore trente 
mois ? Cédera-t-il à la pres-
sion avec le Premier mi-
nistre qu’il choisit ?

L’opinion publique qui ne 
doit pas entrer dans le pré-
toire était présente mercre-
di 4 décembre 2024 pour 
assister à l’hallali. M. Mé-
lenchon bien que non dé-
puté était dans les tribunes. 
C’est dire qu’il attendait 
un spectacle grandiose. 
L’hémicycle fut transfor-
mé en une cour d’assises. 
Le Premier ministre soli-
taire était présent comme 
la corde soutient le pendu 
au banc des accusés. Des 
procureurs vindicatifs et 
revanchards unis d’un soir 
furent acharnés à sa perte 
pour des raisons diamétra-
lement divergentes, mais 
dans un but commun. Il y 
eut quelques avocats de la 
défense modérés et plutôt 
résignés. M. Barnier ne nia 
rien, reconnut que son bud-
get était insuffisant mais 
qu’il pouvait être amélio-
ré, appela à la raison et aux 
conséquences funestes de 
son renvoi. Et le verdict du 
jury composé des accusa-
teurs tomba : la censure fut 
votée avec effet immédiat 
car dans ce cas constitu-
tionnel il n’y a ni appel ni 
cassation, ni possibilité de 
porter un bracelet électro-
nique civique ou avoir une 
deuxième chance comme 
n’importe quel petit voyou. 
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La justice parlementaire 
n’est pas laxiste. Un ange 
est passé au-dessus de la 
tête de Mme Le Pen aussi 
responsable du chaos car 
on ne l’a pas « calculée » 
que les grands donneurs de 
leçons de LFI ! Elle a dû 
penser aussi au couperet 
judiciaire qui s’annonce, 
avec exécution provisoire. 
Ses électeurs l’approuve-
ront-ils d’avoir dissous les 
futurs changements qu’ils 
attendaient ?

La conjuration des ex-
trêmes et l’alliance de ceux 
et celles qui se détestent, 
remporta le scalp et réus-
sit un « exploit ». N’est-ce 
pas plutôt un échec global 
dont le président de la Ré-
publique a sa part, avec 
le refus de tout compro-
mis des politiques. Ce qui 
veut dire qu’avec la même 
configuration publique 
faute d’une autre dissolu-
tion personne ne peut jurer 
qu’il y aura une période 
stable pour faire des ré-
formes. Bravo les artistes. 
Même avec un nouveau 
président – hypothèse dé-
mentie laconiquement mais 
qui sait ? – si les électeurs 
persistent et signent et ren-
voient les mêmes en trois 
blocs au Parlement, com-
ment fait-on ? Puisque le 
peuple vote contre le gou-
vernement Bertold Brecht a 
indiqué qu’il faut dissoudre 
le peuple.

Le scrutin à la propor-
tionnelle met la politique 
aux mains des partis et des 
apparatchiks détachés de 
toute obligation territoriale. 
Le scrutin majoritaire actuel 
à deux tours, perverti par le 
front républicain, a produit 
un désastre. La solution est 
dans le comportement et 
le sens des responsabilités 
des parlementaires. C’est 
un vœu. S’ils préfèrent les 
jeux d’appareils et consi-
dèrent que l’adversaire est 

un ennemi, fasciste et ra-
ciste, sans cœur et contre 
le progrès en général, on 
ne peut s’en sortir vrai-
ment car personne n’a la 
vérité et l’idéologie mène 
dans le mur. Il appartient 
aux citoyens d’exiger plus 
de leurs mandataires. Et 
de leur coller un zéro de 
conduite et d’intelligence 
même s’ils ne sont pas an-
ti-républicains. Ils pensent 
n’avoir pas tort ! On meurt 
de tant de certitudes.

Je souris toujours quand 
j’entends un élu dire : « les 
Français veulent… ». Il 
veut parler de ses partisans 
ou des membres de son 
parti car à part des son-
dages qui interrogent les 
quidams, qui peut se vanter 
de savoir précisément ce 
que veut la majorité silen-
cieuse ? Quand on assiste 
aux débats à l’Assemblée 
nationale on est consterné 
par le niveau des idées et 
des arguments, outre la te-
nue.

La solution n’est pas 
non plus de changer la 
Constitution qui montre sa 
solidité même si elle est 
perfectible pour permettre 
plus de participation des 
citoyens et de respiration 
entre deux élections. Le ré-
férendum existe. Bâtir une 
nouvelle constitution prend 
du temps. Les besoins 
changent, les menaces 
s’accentuent, le contexte 
mondial est mouvant, ce 
qu’on n’avait pas vu venir 
ni anticipé exige d’agir. 
Les électeurs évoluent et 
comprennent les nouveaux 
enjeux. Ils changent d’avis 
aussi, ont d’autres priorités 
et ce qui était valable jadis 
est dépassé. Je crois en un 
régime qui s’identifie au 
président de la République 
élu au suffrage universel. 
Mais les parlementaires 
doivent bénéficier d’un rôle 
accru et de moyens. Un peu 

comme dans le système des 
USA, car seul un collectif 
peut avoir raison. On n’a 
pas besoin d’un sauveur, 
d’un Pic de la Mirandole. 
La démocratie se contente 
de consensus après discus-
sions et de l’intérêt général 
d’abord.

D’après ceux qui ont la 
chance de savoir, les Fran-
çais réclameraient en prio-
rité la réduction drastique 
des dépenses et moins 
d’impôts : M.  Trump de-
vrait nous prêter M. Elon 
Musk qui a des idées. Ils 
veulent aussi des mesures 
fortes de sécurité et de lutte 
contre la criminalité et la 
délinquance y compris chez 
les mineurs. Que l’on ré-
forme les soins de santé et 
que le travail paie. Avec un 
niveau de vie correct pour 
tous, retraités compris qui 
n’ont rien volé à personne 
et qui ont payé leurs dus 
pour les générations qui les 
ont précédées. Rien n’était 
plus facile avant. Tout est 
urgent comme le souhait de 
garder les valeurs républi-
caines et traditionnelles qui 
ont fait la France. Quand on 
est à Rome on vit comme 
les Romains. Un tel pro-
gramme devrait faire une 
quasi-unanimité. Pas la su-
renchère ou la démagogie.

Puisque l’hémicycle s’est 
transformé en tribunal rap-
pelons que la justice est re-
présentée par une jeune fille 
accorte au doux nom de 
Thémis qui tient un glaive 
dans la main – elle incarne 
l’ordre – et une balance 
dans l’autre – elle défend 
l’équité. Mais surtout elle 
a les yeux bandés ce qui 
l’empêche de voir les accu-
sés et lui permet de se pro-
noncer en toute objectivité. 
Les faits rien que les faits. 
Pas les intentions réelles ou 
supposées. L’impartialité 
domine. Pas de subjectivité 
ou d’arrière-pensées ou la 

santé) du député RN Fla-
vien Termet (qui était le 
benjamin de l'Assemblée 
nationale, rendu média-
tique par le refus de lui ser-
rer la main par les députés 
d'extrême gauche) Lionel 
Vuibert (sans étiquette 
mais proche de Renais-
sance), a retrouvé le siège 
de député des Ardennes 
(qu’il avait perdu après la 
dissolution) avec 50,89 % 
des voix.

■ Terrorisme : Trois 
hommes, âgés de 19 et 20 
ans, qui projetaient un at-
tentat djihadiste contre la 
mairie de Poitiers ont été 
arrêtés le 7 décembre. L'en-
quête est suivie par le Par-
quet national antiterroriste 
(Pnat).
La libération de nombreux 
terroristes des prisons sy-
riennes ou des camps te-
nus par les Kurdes en Syrie, 
parmi lesquels bon nombre 
possèdent la nationalité 
française, inquiète au plus 
au point les services de ren-
seignement français.

■ Bureaux : Selon le 
Consortium des bureaux 
en France, fondé en 2003 
par plusieurs acteurs de la 
construction immobilière, 
la France compte 173 mil-
lions de m² de bureaux 
dont 89 millions apparte-
nant à des bailleurs pri-
vés. Sur ce total, 9 millions 
sont actuellement libres 
à la location, dont deux 
millions sont considérés 
comme « en friches » (im-
meubles vides sans projet 
depuis plus de deux ans). 
Le Consortium suggère 
de transformer ces im-
meubles inutilisés en loge-
ments, ce qui suppose un 
allègement des réglemen-
tations d’urbanisme en vi-
gueur, mais permettrait de 
loger 53 000 personnes en 
cinq ans.
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volonté d’imposer sa vision 
de la vie.

Les idées ne s’effacent 
pas par un jugement ou une 
manœuvre politicienne. La 
France en a vu d’autres et 
la République est suffi-
samment solide pour conti-
nuer son chemin en écar-
tant ceux et celles qui ont 
voulu l’abattre. Elle a les 
yeux ouverts et jugera les 
responsables du désordre. 
Dont on n’a pas l’utilité. 
Les egos rentreront dans 
le rang. La démocratie n’a 
besoin que de gens respon-
sables et mesurés.

Christian Fremaux

Les 80 ans
des CRS

Les CRS (Compagnies 
républicaines de Sécurité) 
ont été créées il y a 80 ans 
par le Général de Gaulle, 
par un décret du 8 décembre 
1944. Elles ont fait suite à 
la dissolution des groupes 
mobiles de réserve (GMR) 
institués en avril 1941 par 
le gouvernement de Vichy.

Une ordonnance du 
7 mars 1945 a confirmé 
leur création avec la voca-
tion de rétablir et de garan-
tir le respect de la légalité 
républicaine. Il s’agissait 
alors de réorganiser les 
forces de l’ordre en France 
qui avaient été affaiblies 
après la Libération.

Depuis quatre-vingts ans, 
leurs missions ont évolué. 
Elles ont été notamment 
présentes durant la guerre 
d’Algérie, pendant les ma-
nifestations de 1968 et sur 
tous les théâtres de mani-
festations importantes, tant 
dans l'hexagone que dans 
les territoires ultramarins.

À la différence des gen-
darmes, les CRS sont des 
policiers qui forment un 
corps civil. Au-delà des 

missions de maintien de 
l’ordre, ils luttent contre 
l’insécurité routière, la po-
lice des grands axes urbains 
(y compris les autoroutes), 
la prévention de la délin-
quance. Ils apportent leur 
concours auprès de la po-
lice aux frontières (PAF) 
ainsi qu’au secours en 
montagne et sur le littoral.

On les retrouve sur tout le 
territoire français avec no-
tamment près de 60 com-
pagnies dont la CRS 8 plus 
spécialement chargée d’in-
tervenir sur les violences 
urbaines et le maintien de 
l’ordre de haute sécurité.

Les CRS sont placés sous 
l’autorité du ministre de 
l’Intérieur et du directeur 
général de la police natio-
nale.

Philippe Buron Pilâtre

La FNSEA
met la pression
sur les députés

ayant voté
la censure

Voter une motion de 
censure n’a rien d’anodin. 
Celle qui vient de faire 
chuter le gouvernement 
Barnier est la première qui 
aboutit en France depuis 
1962, au lendemain de l’in-
dépendance algérienne.

Les six groupes d’oppo-
sition l’ont votée : les amis 
de Jean-Luc Mélenchon, 
les communistes, les éco-
logistes, les socialistes, 
l’UDR d’Éric Ciotti et le 
Rassemblement national. 
Si Michel Barnier ne pen-
sait pas qu’elle arriverait si 
tôt, elle n’a pourtant rien de 
surprenant, puisque la der-
nière dissolution, voulue 
par Emmanuel Macron, a 
littéralement atomisé la re-
présentation nationale.

La FNSEA et les Jeunes 
agriculteurs, syndicats 
proches du pouvoir, ont 
décidé, en représailles, de 
mettre la pression sur les 
parlementaires ayant voté 
la censure mais plus gé-
néralement sur l’ensemble 
des députés. À Tulle, en 
Corrèze, la permanence 
de François Hollande a 
été murée et recouverte du 
slogan « Ta censure nous 
envoie dans le mur », vi-
sant directement l’ancien 
président de la République, 
redevenu député cet été. 
Une détermination encore 
renforcée par l’annonce 
d’Ursula von der Leyen se 
félicitant d’être parvenue à 
un accord de libre-échange 
avec les pays du Mercosur, 
Argentine et Brésil en tête.

Pour autant, il est un peut-
être un peu facile pour le 
syndicat majoritaire de s’en 
prendre aux parlementaires 
de l’opposition. Adepte de 
la cogestion avec le pouvoir 
politique, la FNSEA a affi-
ché dès 2017 une proximité 
certaine avec Emmanuel 
Macron et ses ministres 
successifs de l’Agriculture. 
Et c’est bien le président de 
la République qui a dissous 
l’Assemblée nationale au 
lendemain des élections eu-
ropéennes.

Une analyse qui semble 
être celle des deux autres 
syndicats représentatifs, la 
Coordination rurale et la 
Confédération paysanne 
qui ont décidé de ne pas 
cibler les parlementaires 
à quelques semaines des 
élections aux Chambres 
d’agriculture.

Jérome Besnard

La Tour du Pin
Le 7 décembre, se te-

nait à Paris, un colloque à 
propos du centenaire de la 
mort du colonel marquis 

de La Tour du Pin. Celui-ci 
fut, avec Albert de Mun, un 
des théoriciens, et un or-
ganisateur de terrain, de la 
doctrine sociale de l’Église, 
telle qu’elle sera promue 
par les papes Léon XIII et 
Pie XI, et plus ou moins 
bien mise en œuvre par un 
certain patronat chrétien et 
certaines organisations ou-
vrières.

Il fut également un ar-
dent défenseur du modèle 
corporatiste. Ce dernier 
mot est démonétisé à cause 
de son utilisation par le 
régime fasciste ou par ce-
lui de Vichy qui ont tenté 
de faire du corporatisme 
un instrument étatique de 
contrôle de l’économie. 
Tout le contraire de ce 
que souhaitait un La Tour 
du Pin dont le journaliste 
Pierre Andreu, au lende-
main de mai 1968, aimait 
à rappeler qu’il aurait plu-
tôt fallu le ranger parmi les 
ancêtres de l’autogestion…

Quant au ministre de la 
Justice Edmond Michelet, 
il rappelait que le général 
de Gaulle avait puisé dans 
sa lecture assidue de La 
Tour du Pin son projet de 
participation, hélas torpillé 
par son Premier ministre et 
successeur Georges Pom-
pidou.

Les interventions de Pa-
trice Vermeulen, Philippe 
Delorme, Jean-Phiippe 
Chauvin, Guillaume de 
Prémare, Joël Broquet se-
ront bientôt disposibles 
sur la chaîne Youtube de 
Philippe Delorme – https://
www.youtube.com/@phi-
lippedelorme4088 – et les 
actes du colloque seront 
publiés dans quelques mois 
par par La Nouvelle Revue 
universelle *.

Frédéric Aimard

Nouvelle Revue Universelle, 1, 
rue de Courcelles, 75008 Paris – 
tél. 0 645 219 757.
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■ Syrie : Les milices djiha-
distes soutenues par la Tur-
quie ont pris le pouvoir en 
Syrie en moins de 12 jours 
d’une campagne éclair 
partie de l’enclave d’Idlib. 
Damas est tombée le 8 dé-
cembre et Bachar el-Assad 
a fui le pays que son clan di-
rigeait depuis 1971. Il est à 
Moscou avec sa famille. Le 
sort des minorités, notam-
ment celui des Alaouites, 
dont est issue la famille 
Assad, et des Kurdes, dont 
le Parti de l’Union démo-
cratique (PYD) contrôle en-
core l’Est du pays (Rojava) 
sous protection américaine, 
reste très incertain, même 
si Ahmed Al-Charaa, alias 
Mohammed Al-Joulani, chef 
des islamistes vainqueurs 
du groupe Hayat Tahrir Al-
Cham (HTC), multiplie les 
déclarations apaisantes.
Les Russes ont évacué leurs 
bases aériennes et surtout 
leur base navale de Tartous.
Les Israéliens ont occupé 
la zone tampon au nord du 
plateau du Golan conquis 
en 1967 et annexé en 1981.

■ Ukraine : Les présidents 
Trump et Zielinsky se sont 
rencontrés le 7 décembre, 
à l’occasion de la réou-
verture de la cathédrale 
Notre-Dame. Le président 
élu américain a appelé à un 
cessez-le-feu immédiat.

■ Roumanie : La Cour 
constitutionnelle a annulé, 
le 6 décembre, le premier 
tour de l’élection présiden-
tielle du 24 novembre où le 
candidat d’extrême droite 
Calin Georgescu a fait 2 mil-
lions de voix (23 %) grâce à 
une campagne Tik-Tok. Le 
Conseil national de l'audio-
visuel de la Roumanie soup-
çonne que cette campagne 
numérique a été manipulée 
depuis la Russie et a saisi à 
ce sujet la Commission eu-
ropéenne et la justice rou-

L’Afrique
à cœur

Au cours des quarante 
dernières années, l’armée 
française n’a quasiment ja-
mais cessé d’être présente 
au Tchad. Le 9 août 1983, 
le président Mitterrand 
déclenchait l’opération 
Manta pour repousser les 
forces du colonel Kadhafi 
qui avaient envahi le nord 
du pays et annexé la Bande 
d’Aouzou. La guerre com-
mencée en 1978 dura 
jusqu’à 1987. Le président 
tchadien était alors His-
sène Habré qui gouverna 
jusqu’en 1990, renversé 
par Idriss Deby qui de-
meura au pouvoir jusqu’à 
sa mort en 2021. Le fils de 
ce dernier, Mahamat Idriss 
Déby, lui a succédé, avec 
la bénédiction d’Emma-
nuel Macron.

Hissène Habré, réfugié 
au Sénégal, sera, lui, pour-
suivi et condamné en 2016 
à une peine à perpétuité. Il 
est décédé à Dakar en 2021.

L’opération Manta fut 
suivie en 1986 par l’opé-
ration Épervier jusqu’en 
2014, absorbée dans la nou-
velle opération Barkhane 
étendue aux cinq pays du 
Sahel avec son siège opéra-
tionnel à Ndjamena. Cette 
dernière ayant été dissoute 
en 2022, il n’y avait plus 
de justification au main-
tien sur place d’un millier 
d’hommes et des bases aé-
riennes de Ndjaména, Abé-
ché à l’Est et Faya-Lar-
geau au Nord. La décision 
tchadienne de dénoncer 
les accords de coopéra-
tion en matière de défense 
de 1976 révisés en 2019 a 
néanmoins pris de court les 
autorités françaises. Cu-
rieusement, elle ne fut an-
noncée qu’après le départ 
du ministre des Affaires 
étrangères, Jean-Noël Bar-

rot, le 28 novembre. Paral-
lèlement une réflexion était 
en cours à la demande du 
président Macron sur la ré-
duction de la présence mi-
litaire en Afrique, mission 
confiée à l’ancien secré-
taire d’État à la Défense, 
Jean-Marie Bockel, qui ve-
nait de rendre son rapport 
le 25 novembre.

Transformer les bases en 
centres mixtes de forma-
tion, passer de trois cents 
hommes à une centaine, 
proposer des coopérations 
multilatérales, tout sem-
blait inventé pour ne pas 
avoir à partir du tout, ce qui 
s’est révélé une énorme er-
reur de psychologie, et une 
faute politique qui nous 
poursuivra longtemps. 
Nous ne tirerions aucun bé-
néfice de notre posture ap-
parente de modestie. L’hu-
milité de façade conduisit à 
un ressenti d’humiliation.

158 militaires français 
ont trouvé la mort au Tchad 
depuis 1968 dont 93 re-
connus « morts pour la 
France ». Aux sacrifices 
se joint une vive nostal-
gie des grands espaces, 
sur une superficie de deux 
fois et demie le territoire 
métropolitain, l’aventure 
dans le Tibesti, le vivant 
souvenir de la geste histo-
rique de la longue marche 
de la France libre sous le 
général Leclerc depuis le 
Tchad jusqu’à Strasbourg. 
Le Tchad restera inscrit 
dans la mémoire collective, 
une mention prestigieuse 
sur les étendards des régi-
ments, et individuelle dans 
le cœur de ceux qui y ont 
servi. Une page se tourne.

Dominique Decherf

La chute
Il a suffi d’une dizaine 

de jours pour que s’ef-
fondre un régime de cin-

quante-cinq ans : Hafez 
El-Assad avait pris le pou-
voir en 1970, gouvernant 
d’une main de fer jusqu’à 
sa mort en 2000, laissant 
la place à son fils Bachar, 
qui a quitté Damas le 8 dé-
cembre, après avoir traver-
sé une guerre civile de qua-
torze ans, faisant plus de 
300 000 morts et sept mil-
lions de réfugiés et autant 
de déplacés (sur 23 mil-
lions d’habitants).

Comme le Tunisien Ben 
Ali et l’Égyptien Mou-
barak, lors des printemps 
arabes de 2011, comme le 
Libyen Kadhafi et l’Ira-
kien Saddam Hussein, avec 
une opération militaire ex-
térieure, Hafez El-Assad 
aurait dû disparaître il y a 
plus de dix ans s’il n’avait 
été sauvé in extremis en 
2015 par une intervention 
directe russe et le soutien 
des milices pro-iraniennes 
(Gardiens de la Révolu-
tion, Hezbollah).

La défaite de « l’axe de 
la résistance » ainsi consti-
tué n’en est que plus reten-
tissante. Moscou a froide-
ment abandonné Assad car 
tout son effort militaire est 
centré sur l’Ukraine. Peut-
être même la Russie a-t-
elle obtenu quelques assu-
rances sur le maintien de 
sa base maritime à Tartous, 
stratégique par rapport à la 
mer Noire ?

Téhéran a bien essayé de 
mobiliser ses milices ira-
kiennes mais s’est heurté 
à un refus catégorique du 
gouvernement de Bagdad 
appuyé par les forces natio-
nalistes de Moussa al-Sadr. 
Personne ne se risquerait à 
sacrifier la stabilité en Irak 
pour venir au secours de 
l’ennemi traditionnel sy-
rien. Les Kurdes irakiens 
sont, de leur côté, alliés à 
Ankara et ne s’impliquent 
pas avec les Kurdes sy-
riens.
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maine. Le président Klaus 
Iohannis a annoncé qu’il 
restera en place jusqu’à 
l’élection de son succes-
seur et que la date des pro-
chaines élections sera fixée 
par le gouvernement de 
coalition issu des élections 
des députés et des séna-
teurs, le 1er  décembre, et 
son Premier ministre Florin 
Cîțu, ancien leader du Par-
ti National Libéral (PNL, qui 
avait obtenu 13 % des voix). 
Vingt-et-un mercenaires 
roumains, revenus de Ré-
publique démocratique du 
Congo, ont été arrêtés le 
8  décembre. Ils sont soup-
çonnés d’avoir voulu intimi-
der les concurrents de Calin 
Georgescu.

■ Corée du Sud : Le pré-
sident Yoon Suk Yeol, 63 ans, 
excédé par les manœuvres 
de l’opposition pour reto-
quer le budget de l’État, 
avait proclamé la loi mar-
tialle le 3 décembre pour 
« lutter contre les forces 
communistes nord-co-
réennes ». L’opposition par-
lementaire, qui a dénoncé 
une mesure inconstitution-
nelle et une manœuvre 
pour se protéger d’une 
procédure judiciaire, a pu y 
faire obstacle dès le lende-
main et a appelé à la desti-
tution du président.

■ Guinée : Lors d’un match 
de football, un mouvement 
de foule, à cause d’un pe-
nalty contesté, a provoqué 
la mort de plus 60 per-
sonnes le 1er décembre.

■ Niger : Selon un com-
muniqué d’Orano du 4 sep-
tembre, les autorités nigé-
riennes ont pris le contrôle 
opérationnel de la mine 
d’uranium encore exploitée 
par la société française au 
Niger. On s’attend à ce que 
la Russie puisse s’emparer 
des stocks.

Deux grands vainqueurs : 
Israël et la Turquie. Bachar 
El-Assad est la victime col-
latérale du 8 octobre 2023. 
Sa chute est en lien avec 
celle des dirigeants du Ha-
mas et ceux du Hezbollah. 
Ce n’était sans doute pas 
le but recherché en pre-
mier par Netanyahou, mais 
quand il parlait d’éradiquer 
ces deux mouvements, il 
ne pouvait pas ne pas pen-
ser aux conséquences éloi-
gnées sur leurs commandi-
taires.

Ankara avait bien jugé 
du parti qu’il pouvait tirer 
du retrait russe et iranien, 
lui donnant l’opportunité 
de réaliser enfin la zone 
tampon longtemps récla-
mée afin de permettre la 
réinstallation des réfugiés 
(près de quatre millions en 
Turquie) et de tenir à bonne 
distance de la frontière les 
formations kurdes alliées 
au PKK turc. Les Kurdes 
de fait contrôlent toute la 
partie de la Syrie au-delà 
de l’Euphrate. Un gouver-
nement autonome analogue 
à celui existant en Irak per-
mettrait de stabiliser dura-
blement la situation.

Ankara sera le garant 
du nouvel ordre syrien 
quel qu’il soit. Ses « par-
tenaires » russe et iranien 
au sein d’un processus dit 
d’Astana ne sont pas en 
mesure de lui disputer la 
primauté. Ankara est même 
pour eux un protecteur dans 
la phase de transition où il 
s’avère incontournable.

Dominique Decherf

Les lignes
bougent

En vingt-quatre heures, 
deux nœuds de la politique 
internationale, avec leurs 
implications diplomatiques 
et militaires, viennent de 

se desserrer. Non sans lien 
l’un avec l’autre, ils restent 
de toute façon conditionnés 
à l’arrivée de Donald Tru-
mp à la tête des États-Unis 
le 20 janvier et concernent 
la France dans une cer-
taine mesure. Il s'agit de 
l’Ukraine et du Moyen-
Orient.

Le président élu des 
États-Unis a, le premier, 
mis en avant une évolu-
tion. Le 8 décembre, il a 
appelé à un « cessez-le-feu 
immédiat » et à des négo-
ciations après avoir ren-
contré à l’Élysée le chef 
d'État ukrainien et Em-
manuel Macron, déclarant 
que « Zelensky et l'Ukraine 
aimeraient conclure un 
accord et mettre fin à la 
folie ». On n’en saura pas 
plus d’ici quelque temps, à 
moins que la Russie n’op-
pose une fin de non-rece-
voir – ce qui apparaîtrait 
surprenant car la situation 
militaire semble bloquée et 
Moscou aspire forcément à 
retrouver de la liberté pour 
agir ailleurs.

Ensuite, la prise de Da-
mas et la chute de Bachar 
al-Assad, évidemment ex-
filtré à Moscou, concernent 
particulièrement Vladimir 
Poutine, son allié devenu 
récalcitrant devant l’obsti-
nation du dictateur déchu. 
Or, l’avenir reste impré-
visible, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur. Emmanuel 
Macron a ainsi simplement 
constaté que « l'État de 
barbarie est tombé » et le 
ministre des Affaires étran-
gères démissionnaire, Jean-
Noël Barrot, après avoir sa-
lué « la chute du régime », 
a appelé à « une transition 
politique pacifique et res-
pectueuse de la diversité 
du peuple syrien ». L’In-
soumis Éric Coquerel, lui, 
a affirmé « ne pas se ré-
jouir de la prise de pouvoir 
par des islamistes ».

Le pouvoir syrien n’était 
sur place bien vu que des 
minorités opprimées ail-
leurs, comme les chrétiens. 
À l’arrivée des insurgés, 
d’abord à Alep puis à Da-
mas, ceux-ci se sont mon-
trés naturellement inquiets 
mais les nouveaux maîtres 
se sont voulus rassurants. 
Le groupe Hayat Tahrir 
al-Cham, autrefois inféo-
dé à al-Qaïda, se trouve 
aujourd’hui composé es-
sentiellement de combat-
tants syriens et se présente 
comme une coalition pro-
posant une alternative po-
litique.

Une autre minorité craint 
une nouvelle fois pour son 
avenir, les Kurdes. L’offen-
sive des rebelles a en effet 
été appuyée par la Turquie, 
directement ou non, en 
hommes et en matériel. Or, 
Ankara considère toujours 
les Kurdes comme des en-
nemis au moins potentiels.

La Syrie constitue, d’une 
manière générale, un enjeu 
très important pour Re-
cep Tayyip Erdoğan, sou-
cieux de ne pas avoir de 
problème sur sa frontière 
méridionale. Mais tous les 
autres pays sont également 
parties prenantes, aussi 
bien le Qatar, plutôt proche 
d’Ankara, que l’Iran, tra-
ditionnel allié de Bachar 
al-Assad. Dans la mesure 
où les nouveaux maîtres de 
Damas sont perçus comme 
des islamistes, ils sus-
citent aussi des inquiétudes 
jusqu’en Égypte.

En revanche, le Hezbol-
lah et le Hamas perdent le 
soutien syrien, ce qui est 
plutôt perçu comme une 
bonne nouvelle par Israël, 
qui les voit s’ajouter à la 
liste de ceux qui, comme 
l’Iran, connaissent au-
jourd’hui quelques revers.

Jean Étèvenaux
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■ Maroc : Le roi Moham-
med VI a fait une chute oc-
casionnant une fracture de 
l’humérus. Il a été opéré le 
9 décembre à la clinique du 
Palais royal de Rabat.

■ Burkina Faso : Le capi-
taine Ibrahim Traoré, chef 
de la junte militaire au 
pouvoir, a nommé un nou-
veau Premier ministre civil 
le 7 décembre après avoir 
dissous le gouvernement la 
veille sans explications offi-
cielles.

■ Californie : Un séisme de 
magnitude 7,3 a eu lieu le 
5 décembre au large de la 
Californie sans provoquer 
de dégâts notables.

■ Commerce : Le 6 dé-
cembre à Montevideo, 
Ursula von der Leyen a 
déclaré que les négocia-
tions sur le Mercosur, ou-
vertes en 1999, avaient 
abouti. Un marché unique 
entre l’Union européenne 
et l’Amérique du Sud va 
pouvoir se mettre en place 
après la ratification de l’ac-
cord par les différents États 
concernés. Il s’agit d’une 
victoire diplomatique pour 
l’Allemagne et l’Espagne 
et d’une défaite apparente 
pour la France.

Notre-Dame,
des ténèbres
à la lumière

Deux cérémonies, samedi 
soir et dimanche matin, 
ont déployé leurs fastes 
pour la réouverture de 
Notre-Dame, cinq ans et 
demi après le terrible in-
cendie.

Notre-Dame, une des 
plus belles cathédrales fran-
çaises, n’est pas seulement 
la cathédrale de Paris : on dit 
souvent que c’est la cathé-
drale du monde entier. C’est 
pourquoi, en avril 2019, des 
foules de gens, dans tous 
les pays, suivirent avec an-
goisse et chagrin le violent 
incendie sur leurs écrans. 
Et, avec le défi de la restau-
rer en cinq ans, des millions 
de personnes se passion-
nèrent pour ce chantier.

Samedi 7 décembre, le 
grand jour est arrivé. Mal-
gré la pluie, la soirée com-
mence avec le ballet de 
l’arrivée des officiels. Sous 
une grande tente dressée 
sur le parvis, le président 
et Madame Macron ac-
cueillent les hôtes illustres, 
avant qu’ils ne soient gui-
dés jusqu’à leurs places aux 
premiers rangs de la nef : le 

président élu américain, Do-
nald Trump, et Madame Bi-
den représentant son mari, 
président sortant ; le roi et la 
reine des Belges, le grand-
duc de Luxembourg et son 
épouse ; le prince de Mona-
co ; de nombreux présidents, 
dont le président ukrai-
nien Zelinski, mais aussi 
le Comte et la Comtesse 
de Paris. Les grands dona-
teurs qui ont financé une 
bonne partie du chantier. Et 
de nombreuses personnes 
anonymes des paroisses de 
Paris, des handicapés… on 
aperçoit, au milieu de la 
foule de la nef, Henri d’An-
selme, le jeune « héros au 
sac à dos », qui s’interposa, 
à Annecy, entre un terroriste 
pourvu d’une arme blanche 
et des bébés dans leurs pous-
settes. Il a été décoré de la 
Légion d’Honneur.

Grande émotion : le gros 
bourdon de Notre-Dame, 
le célèbre « Emmanuel », 
sonne à toute volée, pre-
mière fois depuis cinq ans et 
demi.

L’archevêque de Paris, 
Mgr Laurent Ullrich, pro-
cède – à l’extérieur – au ri-
tuel de l’ouverture, en frap-
pant la porte avec sa crosse 
d’évêque, à trois reprises, 
de trois coups successifs. 
Cette crosse nouvelle est 
taillée dans une poutre non 
consumée de la charpente 
du XIIIe siècle ; il a été insé-
ré dans la volute de sa crosse 
un verre bleu en relief qui 
évoque les grandes roses 
en vitrail. L’archevêque, les 
nombreux évêques présents, 
le président et la maire de 
Paris, entrent alors dans la 
cathédrale, méconnaissable, 
claire comme aucun de nous 
ne l’avait jamais vue, avec 
la blondeur de ses pierres 
redevenues telles qu’à 
l’époque de Saint Louis. 
Notre-Dame, si sombre, si 
encrassée de poussière, a re-
trouvé sa splendeur. Pendant 

cinq ans, elle est restée plon-
gée dans l’obscurité, elle 
brille à présent. La cérémo-
nie de ce samedi soir n’est 
pas une messe, mais l’office 
des vêpres – la prière du soir 
dans la liturgie catholique. 
La maîtrise de Notre-Dame, 
enfants et adultes vêtus de 
leurs tuniques bleues, re-
trouvent enfin la possibilité 
de chanter dans leur cathé-
drale.

Le moment le plus spec-
taculaire de cet office est 
le « réveil de l’orgue », 
qui a dû être entièrement 
démonté et restauré. Le ri-
tuel catholique le prévoit 
pour un orgue neuf (« éveil 
de l’orgue ») ou restau-
ré (« réveil de l’orgue »). 
L’évêque dialogue avec 
l’orgue comme avec une 
personne, en lui adressant 
huit demandes : « Éveille-
toi, orgue, instrument sa-
cré… »). Il lui demande de 
chanter pour Dieu le Père, 
pour le Christ, le Saint Es-
prit, la Vierge Marie, la 
Sainte Trinité…

À la fin, les représentants 
des pompiers qui ont sauvé 
la cathédrale, et des artisans 
qui l’ont restaurée, sont ap-
plaudis longuement.

Le lendemain dimanche, 
la cérémonie est plus pure-
ment liturgique : une messe 
solennelle. Le moment le 
plus impressionnant est la 
consécration du nouvel au-
tel, entièrement recouvert 
d’une huile sainte appelée 
saint-chrême et enveloppé 
d’encens, avant d’être revê-
tu d’une nappe immaculée.

Les chasubles liturgiques 
portées par le clergé, créées 
par le couturier Castelbajac 
dans des teintes colorées 
évoquant les vitraux, et dans 
une géométrie très moderne, 
alimentent les discussions 
sur les réseaux sociaux entre 
ceux qui aiment et ceux qui 
critiquent…
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